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OBSERVATIONS 


Sur  Vétat  actuel  du  procès  de  Louis  Capet* 
ci-devant  roi  de  la  Constitution  9 


Par  F.  S.  BEZARD,  député  par  le  département 
de  fOife  à h Convention  nationale. 


J N ou  s voulons  la  République  une  8c  indiviftbîe  ; nous 
en  avons  porté  le  décret  à l’unanimité  , & le  peuple  le 
fan&ionnera , parce  qu’il  eft  convaincu  que  le  gouvernement 
républicain  eft  le  meilleur.  Les  tyrans  ( i ) lui  ont  appris 


( i ) Il  eft  un  tyran , celui  qui  ne  conftdère  que  Ton  bien-être  , Ton 
avantage  particulier,  & rioji  celui  du  peuple.  Anftote  ? iow“ . liv.  des 
Ethiques . 


c 


(4) 

à redouter  , à abhorrer  la  royauté , &:  il  ne  fera  jamais 
pojfedé  de  la  manie  devoir  un  roi.  ( i ) 

Néanmoins  on  cherche  à corrompre  l’opinion  publique  , 
on  agite  nos  concitoyens  en  différens  Tens  fur  la  pofttiori 
a&uelle  de  Lo^xis  Capet. 

Arrêtons  ^es  menaces  des  agitateurs,  en  fuivant,  fans  dé- 
lai &c  avec  la  gravité  d hommes  libres , le  procès  qui  nous 
occupe. 

Nous  entendons  dire  de  toutes  parts  : Vous  avez  un  ci- 
devant  roi  à punir , non- feulement  parce  qu’il  a afpiré  à 
devenir  plus  puiffant  qu  il  ne  devait  être?  mais  parce  qu’il  a 
fait  couler  le  fang , pour  reprendre  une  puiffance  oppreftlve 
que  fes  prédéceffeurs  avoient  ufurpée.  Vous  avez  été  envoyés 
pour  venger  la  nation  outragée,  opprimée  , trahie  , affadi- 
née  dans  un  grand  nombre  de  fes  membres  \ vous  devez 
faire  juftice  du  chef  des  ennemis  intérieurs,  tandis  que  les 
armées  vi&orieufes  de  la  République  font  juftice  des  bri- 
gands du  dehors. 

J’avoue  que  les  crimes  de  Capet , connus  de  tous  les 
peuples  , & reftés  impunis  jufqu’à  préfent , font  le  défef- 
poir  de  nos  concitoyens  viéiimes  de  fes  cruautés  , peuvent 
décourager  les  ardens  défenfeurs  de  la  liberté  &C  de  l’égalité, 
& i ourniffent  aux  royaliftes,  aux  ariftocrates  & aux  anar- 
chiftes  , les  moyens  de  tromper  quelques  portions  du 
peuple  pour  parvenir  chacun  à leur  but  , & au  préju- 
dice du  peuple  lui-même  à qui  ils  fauroient  faire  fupporter 
a punition  des  troubles  qu’ils  auroient  excités  eux -mêmes, 
faire  retomber  fur  la  Convention  les  malheurs  publics. 

Si  notre  vœu  pour  le  bien  commun  étoit  fincère , ft  nous 
avions  la  fermeté  de  légiflateurs  républicains , qui  oferoit 


( i ) Si  vous  êtes  pofledés  de  la  manie  d’avoir  un  r©i ■,  qu’il  fe 
conduife  par  la  loi , plutôt  que  par  fa  propre  fagefle  ; & fâchez  le 
réprimer,  s’il  afpire  à devenir  pluspuiffant  qu’il  ne  doit  être.  Jofcph  y 
, Ant.  jud.  > ‘ 1 


( 5 ) 

porter  atteinte  à la  majeilé  natïoiiaîe  , (i)  eil  ayiliiïant  * 
comme  on  le  fait  , la  Convention  ?... 

Mais  il  ne  faut  pourtant  pas  que  îe$  mandataires  dii 
fouverain  fe  découragent  ; ils  doivent  faire  triompher  la 
liberté  ; Sc  lorfque  des  crifes  contre-ré voîutionnaires  la 
pourfuivent  jufqu’aux  bords  de  l’abyme,  ils  doivent  s’y  pré^ 
cipiter  pour  le  Combler  avant  qu’elle  puiffe  y être  enfevelie* 

Il  efl  pofîihle  d’arrêter  tous  les  complots  desmaJveillans , 
en  rempli  liant  notre  million  avec  union  & ccùfage  ; nous 
n’avons  rien  à craindre  des  pièges  que  l’on  tend  à n<>s 
concitoyens  ; ils  font  trop  éclairés  pour  fe  laiffer  conduire 
par  leurs  propres  ennemis  , quoique  cachés  fous  le  mafque 
du  patrioîifme. 

Je  vais  tracer  en  peu  de  mots  ce  qu’a  fait  la  Convention 
nationale  dans  l’affaire  du  ci-devant  roi , & ce  qui  lui  refie 
à faire  pour  rendre  le  procès  parfait  -,  j’y  mêlerai  quelques 
réflexions  fur  les  obftacles  qui  s’élèvent,  & que  la  mé- 
chanceté trop  aétive  répand  avec  Certains  fuccès. 

La  Convention  nationale  a décrété  qu’elle  jugeroit  elle- 
même  Louis,  .qu’à  cette  fin  il  feroit  traduit  à la  barre  , 
pour  entendre  fade  énoneiatif  de  fies  Crimes  & répondre 
aux  queftions  qui  lui  feroient  faites. 

Ce  décret  a jugé  que  Louis  ne  pouvoit  fe  prévaloir 
de  F inviolabilité. 

L’accufé  a paru  à la  barre;  il  a été  interrogé  ; il  a ré- 
pondu ; il  n’a  pas  décliné  le  tribunal  national. 

Ainfi  la  marche  de  fon  procès  eft  fimple  : fes  défenfeurs 
n’ont  point  à s’occuper  des  prétendus  moyens  qu’ils  au- 
roient  cherchés  dans  la  confiitution , n’y  à inquiéter  les 


( i ) Nos  fages  aïeux  voulurent  que  la  volonté  du  peuple  fut  la 
loi  fouveraiine  ; c’efi  par  cette  raifon  qu’on  déféroit  au  peuple  ten 
Bsain  le  nom  de  majefié*  Cicéron. 
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confidences  de  quelques-uns  de  nos  collègues  , en  faifant 
v«.*oir  les  relTources  de  la  magie  oratoire  , pour  récufer  la 
Convention  8c  demander  un  tribunal  quelconque  : leur 
tache  doit  fe  borner  à démontrer  # jujquà  ? évidence , qua 
Louis  n eft  pas  coupable  des  forfaits  dont  Je  peuple  entier 
1 accufe.  r 

Mais  il  faut  répondre  aux  objectons  qui  font  faites  pat 
une  infinité  de  citoyens.  " r 

Un  petit  nombre  place  Louis  fous  fégide  de  finviolabi- 
lite^  Je  conviens  que  ceux  qui  laiflent  maîtrifer  leur  juge- 
ment  par  cette  clnmere  royale , ne  méritent  que  de  la  pitiés 
ils  ne  peuvent  faire  des  pxoféiytes  5 il  n y a rien  à leur  ré- 
pondre. 

D autres  , c ed-a-dire  les  royaîiftes  fanatiques,  crient 
contre llnfurrediqn  générale, qu’ils  traitant  de  violence  (1), 
de  révolte :$  ils  efpèrerit  perfliader  aux  paifibies  & labo- 
rieux habitans  des  campagnes  que  les  rois  ne  font  pas 
des  hommes  ordinaires,  que  Dieu  Us  a marqués  de  fonjceau , 
po  cr  qu  iis  [oient  révérés  j & afin  de  porter  la  conviétion , 
ils  rappellent  les  miracles  des  rois  de  France  lors  de  leur 
facre  ; ils  parlent  avec  refpeéb  du  corbeau  qui  apporta  la 
fiole  f huilé  fainte,  1 


Mais,  grâce  au  flambeau  de  la  philoiophie  dont  la  liberté 


(î)  Les  bons  rois  n’ont,  par  la  loi  de  nature,  d’autre  fupérieur 
que  le  peuple  ; mais  les  tyrans  étant  eflentiellement  les  derniers  des 
hommes  , quiconque  eft  plus  fort  qu’eux  , doit  être  regardé  comme 
leur  lupex leur  légitime  : car  fi  par  l impulfion  de  la  n ;ture  , les  hommes- 
renoncèrent  jadis  a la  force  & à la  vio!ence  pour  fe  foumettre  aux 
lors , cette  même  nature  les  ramena  à la  force  5c  à la  violence 
lorfqu  il  n’exifta  plus  de  loi.  Âinfi  , que  les  rois  foient  bons  ou 
mauvais  ,_1  autorité  du  Sen.  t ou  du  Peuple  eft  toujouis  au-defius  de 
la  leur».  Ceft  un  principe  d 'éternelle  véiité,  que. la  flatterie  la  plut 
amficieu^  ne  faucoit  détruire.  ( Défenfi  du  Peuple  anglais.  ) 


( 7 ) 

eft  précédée  dans  fa  marche  triomphante  9 les  citoyens  d is 
champs  ne  cfovent  plus  aux  miracles  des  rois.  Le  feuî  évé- 
nement qu'ils  regardent  comme  un  miracle  , 8c  dont  ils 
béniffent  le  ciel,  c’eft  la  dsftruéticn  de  la  royauté.  Ils 
chéri  fient  la  révolution,  ils  ont  confiance  dans  leurs  repré- 
fentans , 8c  fi  quelque  confpirateur  va  jeter  le  trouble  parmi 
eux,  ils  peuvent  etre  égarés  un  moment  , mais  bientôt 
ils  le  dénonceront  8c  le  feront  punir  légalement. 

Des  citoyens  infini! ts  foutiennent  avec  une  apparente 
confiance,  que  Louis  ne  peut  être  jugé  que  par  une  loi 
pofitive , 8c  ils  demandent  d'après  quelle  loi  on  pourra  le- 
punir  ? 

Je  leur  réponds  avec  Milton  : « d’après  celle  qui  con- 
damne les  autres  hommes  ,.car  je  n’y  trouve  aucune  excep- 
tion, On  n’a  pas  fait  un  code  pénal  exprès  pour  les  repré- 
fentans  de  la  nation  , ni  pour  les  magiftrats.  S’il  étoit 
vrai  qu’un  roi  ne  peut  pas  être  puni  lorfqu’il  devient  cou- 
pable , parce  qu’il  n’exifte  pas  de  loi  pofitive  qui  le  con- 
damne; les  repréfentans  du  peuple  & les  magiftrats  pour- 
roi  ent  également  réclamer  le  privilège  de  l’impunité  pour 
toutes  fortes  de  crimes.  Les  rois  font  donc  inconteftable- 
rnent,  8c  même  d’après  le  texte  facré^ fournis  aux  lois  comme 
les  autres  hommes  , 8c  ils  ne  doivent  pas  fe  croire  fupé~ 
rieurs  à leurs  frères.  Ainfi  c’eft  fans  fondement  qu’on 
cherche  à infirmer  que  Louis  ne  peut-être  puni.  Ceux  qui 
prêchent  une  pareille  doctrine  , 8c  qui  fe  difent  religieux 
obfervateurs  des  lois , font  des  hommes  faux  ou  des  hommes 
foibles;  ils  trompent , ou  ils  font  trompés. 

J’ai  parcouru  toutes  les  opinions  de  mes  collègues  , 8c 
j’ai  vu  qu’une  grande  partie  penfoitque  Louis  ne  pouvoir 
être  jugé  par  la  Convention  nationale.  Moi  auffi  je  l’ai 
penfé  ; ( i ) mais  pourtant  on  doit  croire  que  la  Convenu 

V" -■  ■ l ..  ■ — -n— 

{ i ) Voy.  rOpitucj»  de  F.  S.  Bezard,  a®.  iS. 


( * ) 

non  ne  s’eft  décidée  à cette  mefure  que  par  un  motif  de 
précaution  pour  le  falut  public,  & par  un  principe  poli- 
tique quon  ne  fauroit  attaquer  de  bonne-foi , quand  on 
déliré  véritablement  la  profpérité  de  la  République. 

Un  raifonnement  qui  me  paroît  fondé , c’eft  que  , dit- 
on,  la  Convention  ne  peut  ceffer  d'être  ce  quelle  eftpour 
devenir  tribunal  : les  fondions  judiciaires  ne  lui  ont  pas  été 
confiées  -,  & lorfqu’elle  s’eft  emparée  de  la  connoiflance 
de  larfaire  du  ci  devant  roi,  ce  n’a  pu  être  que  comme 
mandataire  de  Ja  nation , non  pour  inftruire  la  caufe  du 
parjure  , mais  pour  appliquer  la  peine  , parce  que  le  peuple 
avoit  conftaté le  délit,  que  dès-lors  la  Convention  nedevoit 
pas  laifler  entraver  fa  marche  par  les  longueurs  Sc  les  pièces 
de  la  chicane.  ° 

Ce  raifonnement  peut  être  dans  les  principes  ; car  la 
Convention  n eft  point  affemblée  légiftative  , lorfqu’elle 
s occupe  duprifonnier  du  Temple  , elle  eft  véritablement 
tribunal  ou  commiffion  du  peuple  ad  hoc;  le  jugement  dé- 
nnitd  xera  un  .acte  de  la  Convention  en  tribunal  national, 
& non  une  loi.  Mais  fous  quelques  rapports  que  l’on  nous 
comidere , on  ne  peut  de  bonne-foi  foutenir  & faire  en- 
tendre dans  le  public  que  la  Convention  ne  doit  s’aftiijétir 
a aucune  formalité , & je  maintiens  que  la  nation  fouverame 
nous  ayant  dit  : Allez  Sc  puniffez  mon  tyran , elle  nous  a biffé 
le  droit  de  déterminer  la  punition  ^ de  là  la  néceiïïié  d’en- 
tendre le  criminel , de  lui  faire  connbître  les  chefs  d’ac- 
ciîfanon  qui  exiftent  contre  lut,  &de  lui  accorder  un  confeii 
pour  le  défendre  , dans  un  court  délai . 

A moins  qu  on  ne  fuppofe  que  nous  ne  devions  être  que 
les  inftrumens  aveugles  du  (ouverain  qui  nous  a commis  *, 
a moins  qu  on  ne  fuppofe  que  nous  ne  (oyons  pas  des 
hommes,  on  ne  pourra  nous  perfuader  que  nous  devons 
faire  tomber  le  glaive  de  la  lgi  fans  examen  préalable. 


( 9 ) 

Certainement  la  Convention  , en  entendant  hier  ( i ) 
Louis  Capet,  en  confentant  qu’il  fe  choisit  un  confeil , a fait 
un  acte  conféquent  que  la  juftice  nationale  ne  peut  im- 
prouver. 

Il  faut  qu’elle  termine  ce  grand  procès.  Et  a mon  avis  9 
voici  le  mode  quelle  doit  adopter. 

Le  jour  où  Louis  & fon  confeil  feront  définitivemerî 
entendus  ne  peut  être  en  même-temps  employé  a pronorc  t 
le  jugement  , parce  qp’il  peut  naître  de  fa  défenfe  des 
queftions  que  quelques  membres  ne  pourvoient  réfoudre 
fans  une  difcuflion  réfléchie.  D’ailleurs  on  ne  manquera  pas 
de  chercher  à intéreflfer  l’humanité  généralité  françaife. 
Combien  ne  feroit-il  pas  dangereux  que  la  fenfibilite,  emue 
par  un  difcours  préparé  , ne  prît  la  place  de  la  rigou- 
reufe  Sc  véritable  juftice,  que  des  confciences  timides, dans 
le  doute  ne  vinflent  à compromettre  le  falut  public , en  n o- 
fant  condamner  un  homme  qui  a été  rot  l La  Convention 
eft  refponfable  envers  lanatiort  de  fa  conduite,  par  confé^ 
quent  toutes  fes  décidons  doivent  être  meditees  avec  fcru- 
puîe  & pefées  dans  la  balance  de  l’équité. 

Je  voudrois  que  le  lendemain  de  la  cortiparution  de 
Louis  à la  barre,  la  féauce  fût  ouverte  a huit  heures  du 
matin,  qu'elle  fût  confacrée  toute  entière  à entendre  les 
membres  qui  auroient  à parler , foit  pour  propofer fleurs 
doutes,  foit  pour  réfuter  la  défenfe  de  l’accufé  -,  & qu  enfin 
le  furlendemam  on  allât  aux  voix , par  appel  nominal  9 
fur  la  peine  à infliger  à Louis. 

Je  me  permettrai  de  dire,  en  paffant,  que  je  ne  con- 
çois pas  comment  des  légi dateurs- juges  ont  ouvert  leur 
opinion  pour  déterminer  le  genre  de  punition  que  mérite 
le  dernier  roi  des  Français  avant  die  l’avoir  entendu. 

Je  hafarderai  aufti  une  réflexion  fur  ce  que  plufleurs 


( i ) 1 1 décembre  17 91. 


(10) 

propofçnt  ^abolition  de  la  peine  de  mort , fur  le  fondement 
que  les  particuliers  , n’ayant  pas  droit  de  difpofer  de  leur 
propre  vie  , ne  peuvent  tranfmetrre  ce  même  droit  qu’ils 
n’ont  pas. 

Sans  doute  nqiis  aurons  le  bonheur  de  rayer  un  joui  de 
notre  code  pénal  la  peine  de  mort:  mais  ce  ne  fera  le 
moment  de  nous  en  occuper  que  îorfqu’elle  pourra  être 
abolie  fans  danger  pour  la  République  3 &c  ce  moment  dé- 
pend de  la  force  du  gouvernement  ; il  faut  néceflairement 
attendre  , car,  au  milieu  d’une  révolution,  nos  faux  frères, 
nos  ennemis  bien  prononcés,  ( i ) que  la  peine  de  mort 
feule  peut  retenir  hors  de  notre  territoire  , teiiteroient  avec 
plus  de  fureur  & d ’efpoir  que  jamais  l’exécution  de  leurs 
complots.  L’intérêt  de  la  République  feroit  cruellement 
compromis  fi  la  peine  de  mort  ne  pouvoit  plus  être  pro- 
noncée contre  quelques  membres  qu’elle  a droit  de  retran- 
cher (i)  , &:  en  travaillant  à rendre  hommage  aux  principes, 
nous  travaillerions  peut-être  au  déiaftre  de  la  patrie , à la 
perte  de  la  liberté. 

Concitoyens,  pénétrons-nous  de  l’importance  du  procès 
de  Louis  , non  a caufe  de  lui , comme  ci-devant  roi  ( 3 ) , 


( 1 ) Les  émigrés. 

(1)  Tout  malfaiteur  attaquant  le  droit  focial , devient,  par  fes 
forfaits,  rebelle  & traître  à la  patrie  ; il  cefle  d’en  être  membre , en 
violant  fes  lois  , & même  il  lui  fait  la  guene;  alqis  la  confervation 
de  l‘état  eft  incompatible  avec  la  fenne.  I!  faut  qu’un  des  deux  pé- 
n|ïe;  8ç  quand  on  fait  mouriç  le  coupable  , ç’eft  moins  comme 
•citoyen,  que  comme  ennemi.  RouJJeau.  Contrat  focial. 

( 3 ) Platon  ne  vouloir  pas  que  les  magifhats  fulfent  appelés  les 
feigneurs,  mais  les  gardiens  8c  les  ferviteurs  du  peuple.  II  11e  vouloit 
pas  non-plus  que  les  peuples  fu fient  appelés  fujers , puifque  les  ma- 
giftrats  & les  rois  font  à leurs  gages.  Ce  qu’il  vante  par-deffus  tout, 
ç’efl:  une  République  dans  laquelle  les  lois  feules  commandent  aux 
hommes,  & 011  les  hommes  ne  font  jamais  les  tyrans  des  lois. 


niais  à caufe  de  la  royauté  qu  il  faut  anéantir  a jamais,  a caufe 
des  peuples  qui  nous  obfervent  pour  fuivre  notre  exemple. 
Prenons  dans  cette  affaire  une  marche  févère  Sc  prudentè  , 
prompte  & non  précipitée.  Ne  nous  laiffons  dominer  par  au-* 
cune  confidération  particulière.  Ne  perdons  jamais  de  vue  la 
fuprême  loi , Ôc  nous  ferons  lûrs  de  fauver  la  République; 
c’eft  la  notre  but  unique*  Périffons  mille  fois , plutôt  que 
de  fortir  une  feule  du  chemin  que  le  devoir  nous  trace, 
quelque  périlleux  qu’il  puifle  être  , prévenons  lys  troubles 
par  des  lois  fages.  J’entends  fouvent  répéter  qu’il  faudrait 
éclairer  nos  frères  par  des  proclamations , lorfqu’il  s’élève 
de  grandes  queftions*  La  feule  que  j’admette  dans  ce  mo- 
ment-ci ,c’eft  la  proclamation  du  jugement  du  prifonnier  du 
Temple.  Si  nous  croyons  qu’en  attendant  ce  jugement  nos 
concitoyens  puiffent  être  égarés , inftruifons  - les  de  nos 
efforts  pour  l’avantage  commun , & de  leurs  devoirs.  Que 
nos  inftru&ions  foient  amicales , pures  &:  auflères ; quelles 
foient  dégagées  de  toute  efpèce  de  flagornerie.  Je  hais 
je  redoute  celui  'qui  careffe  le  peuple , c’eft  un  ennemi  ou 
un  ambitieux.  Iî  ne  faut  jamais  affeder  fa  popularité  ; &C. 
depuis  que  Louis  le  perfide  s’en-  eft  fait  un  moyen  pour 
tyrannifer , je  crois  que  la  popularité  celle  d’être  un© 
vertu. 

Dêpofé  fur  le  Bureau  le  12  décembre  1J92  , VAn 
premier  de  la  République  françaife. 
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